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OPINION 

D E 

L A F F O N-L  A D É B A T, 

REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

Sur  la  résolution  du  conseil  des  cinq  cents > 
relative  au  paiement  du  dernier  quart  du 
prix  des  biens  nationaux  vendus  ou 
soumissionnes  dans ; les  formes  décrétées 
pur  la  loi  du  28  ventôse . 

Séance  du  conseil  des  anciens,  12  thermidor  an  4, 


Représentant  du  peuple, 

J A I combattu  la  création  des  mandats  ; j ai 
.prevu  les  résultats  de  ce  système , qui  me  pa- 
raissait contraire  aux  premiers  principesdu  crédit 
public  ; les  -événemens  n’ont  que  trop  iustiné 
mon  opposition. 

J ai  également  combattu  la  vente  des  biens 
nationaux  sans  enchères,  et  leur  abandon  pour 
la  valeur  nominale  d’un  papier  qui  était  frappé 
de  dépréciation  ayant  même  qu’on  l’émît,  puis- 
qu  on  1 assimilait  à des  rescriptions  qu’on  avait 
promis  de  payer  en  numéraire,  et  qui  perdaient 
déjà  plus  de  5 J pour  cent. 
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On  ne  justifiera  point  ces  mesures,  en  disant 
fcu'elles  nous  ont  ouvert  le  chemin  de  la  victoire, 
des  mesures  de  finances  plus  sages  nous  y.  au- 
raient conduits  aussi;  elles  nous 
de  plus  grandes  ressources  et  plus  d influence 

à nos  triomphes.  ...nrD. 

La  dégradation  successive  et  rapide  des  p 
messes  de  mandats  a bientôt  mis  une  dispropor- 
S si  frappante  entre  la  valeur  des  biens  na- 
tionaux  et  la  valeur  réelle  du  signe  verse 
. pSment  au  trésor  national,  que  1 ’op™  P- 
Minute  s’est  élevée  contre  cette  mesure  desas 
S”,  qui  nous  fur  demandée  ici  au  nom 

^ Cette  loi  a servi  de  bases  à de  grandes  specur 
lations  d’intérêt  particulier  ; on  a meme  accusé 
desciioyens  occupa*  des.places  éb.nen.es  de 
setre  livrés  à ces  spéculations,  et  on  a voulu 
trouver  les  motifs  des  loix  rendues  dans  leur 

intTel  esf  î’eVfet  des  mauvaises  loix , qu  elles 
égJrent  toujours  l’opinion  publique  ou  qu  elles 

nrMa?aucunes  considérations  que  celles  de  la 

justice , de  la  liberté  et  de  1 interet  public,  ne 
doit  influer  ici  sur  vos  déhberations 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est-elle  juste 

SerVoiieà'îesUquestions  imPortantes  clu’*1  faut  ,S<T 

mettre  à l’examen  le  plus  rigoureux,  aux  calculs 
les  plus  sévères  ; c’est  ainsi  seulement  qu  on  peut 
écarter  les  illusions  de  Tintéret  particulier,  1 opi* 
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Vous  avec  décrété  que  deux  nnlbards  qua 
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tênt  miliions  de  biens  nationaux  seraient  ven- 
dus, que  deux-  milliards  quatre-  cent  millions 
de  mandats  seraient  émis  pour  les  dépenses  du 
gouvernement,  pour  l’échange  des  assignats,  et 
qu’ils  rentreraient  par  la  vente  de  ces  biens  na- 
tionaux. Vous  avez  payé  les  créanciers  de  1 état 
avec  ces  mandats  valeur  nominale  ; ces  créanciers 
ont  acquis  des  biens  nationaux  pour  sauver  les 
débris  de  leur  fortune;  pouvez- vous , sans  in- 
justice , les  forcer  à payer  le  dernier  quart  au 
cours  ? c’est-à-dire  à exiger  aujourd’hui  pour  ce 
dernier  quart  les  valeurs  que  vous  leur  avez 
donné  pour  des  écus,  au  vingt-cinquième  seu- 
lement de  la  valeurt  de  ces  mêmes  écus.  Ainsi, 
le  créancier  de  l’état  auquel  il  était  dû  sept  cent 
mille  livres , et  que  vous  avez  payé  avec  sept 
cent  mille  livres  de  mandats , s’il  a soumissionné 
un  bien  de  cent  mille  livres,  a déjà  payé  pour 
les  trois  quarts  soixante-quinze  mille  livres  ; les 
; vingt-cinq  mille  livres  qu’il  doit  absorberont,  si 
vous  adoptez  cette  résolution , les  six  cent  vingt- 
cinq  mille  livres  restantes , car  ces  six  cent  vingt- 
cinq  mille  livres , à quatre  francs  le  cent , ne  re- 
présentent que  vingt -cinq  mille  livres  : ainsi, 
pour  sept  cent  mille  livres  écus  que  le  gouver- 
nement lui  devait,  il  n’aura  qu’un  bien  de  cent 
mille  livres  valeur  de  1790,  valant  à peine  au- 
jourd’hui trente  à quaranre  mille  livres. 

Que  serait-ce,  si  j’appliquais  ce  calcul  à ceux 
qui  ont  été  payés  par  l’état  en  assignats  valeur 
nominale  ! une  créance  de  sept  cent  mille  livres 
serait  réduire  à mille  livres.  Qu’est-ce  qu’un 
système  de  finance  qui  dévore  ainsi  les  propriétés  ? 
est-ce  une  contribution  portant  sur  les  créanciers 
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dfe  l’état  ? maïs  les  principes  de  Tordre  socîaï  ë£  x 
la  constitution  vous  défendent  d'imposer  aucune 
contribution  qui  ne  soit  également  répartie  entre 
les  membtes  du  corps  social,  en  raison  de  leurs 
facultés.  Que  serait-ce  qu’une  contribution  pa- 
reille 1 ..... . 

Mais,. d’un  autre  côté,  le  fournisseur  auquel 
la  trésorerie  a payé , pour  des*  marchés  sur  les- 
quels il  gagnait  quinze , vingt,  vingt-cinq  pour 
cent,  des  mandats  au  cours,  et  qui  en  a employé 
en  acquisitions  de  biens  nationaux,  a sans  doute 
ces  biens  à très- vil  prix,  il  en  est  de  même  des 
capitalistes  ou  des  spéculateurs  qui  ont  acheté 
des  mandats  au  plus  bas  cours,  poiir  acquérir 
des  biens  nationaux.  Des  estimations  fraudu- 
leuses , ou  meme  très-inférieures  à l’ancienne 
valeur,  quoique  faites  d’après  les  bases  décrétées, 
ont  pu  encore  favoriser  quelques  spéculateurs 
ou  quelques  intrigans  ; il  est  possible  que  des 
biens  nationaux  aient  été  délivrés  polir  la  valeur 
d’une  année  de  leurs  revenus.  Un  pareil  abandon 
de  la  propriété  nationale , a dû  sans  doute  alarmer 
tous  les  bons  citoyens. 

Je  ne  parcourrai  pas  tous  les  cas  particuliers 
qui  se  trouvent  entre  ces  deux  . extrêmes.  Quel- 
ques soumissionnaires  ont  payé  les  promesses 
de  mandats  dans  leurs  départemeiis  jusqu’à 
quatre-vingt-cinq  pour  cent , d’autres  les  ont 
payées  à des  prix  très-différens , et  enfin  il  est 
possible  que  des  acquisitions  aient  été  faites 
avec  des  promesses  de  mandats  qui  n’ont  coûté 
que  quatre  liv.  et  même  trois  liv.  dix  sous. 
Dans  quelques  cantons  les  estimations  ont  été 
.forcées  ; ailleurs  elles  ont  été  au-dessous  dp  la 


(?) 

valeur  des  biens-fonds.  Il  faudrait  faire  le  compte 
de  eha.un  pour  faire  justice  a tous. 

Ces  mesures  approximatives  par  lesquelles» 
en  balançant  les  extrêmes  ,,  on  croit  rendre  des 
loix  justes,  sont  absolument  fausses,  et  souvent 
ne  font  justice  à personne. 

De  quel  droit  la  république  peut-elle  repren- 
dre sur  quelques  citoyens  qui  se  sont  conformés 
à la  loi  , qui  n ont  pas  profité  des  avantages 
quelle  pouvait  offrir,  des  bénéfices  que  d1 'autres 
particuliers  ont  retiré  des  dispositions  de  la  même 
loi  ? 

Sans  doute  si  tous  les  biens  nationaux  avaient 
été  vendus  aune  compagnie,  on  pourrait  trouver 
un  terme  moyen  qui  serait  juste  ; mais  ici  les 
achats  sont  isolés  , les  propriétés  sont  particu- 
lières , les  conditions  sont  differentes  , et  un 
terme  moyen  ne  peut  s'appliquer  à aucun  cas 
particulier. 

J appuie  sur  ces  observations  ; elles  me  pa- 
raissent importantes  ; elles  prouvent  1 injustice 
de  toutes  ces  loix  approximatives  sur  des  inte- 
rets particuliers  et  divers. 

La  résolution  qui  vous  est  soumise  offre  aux 
soumissionnaires  leur  remboursement  ; mais  est- 
ce  rembourser  effectivement  des  citoyens  qui 
ont  consigné  des  mandats  que  vous  leur  avez 
donné  pour  des  écus  , ou  qu’ils  ont  reçu  pour 
valeur  nominale  ? Est-ce  les  rembourser  que  de 
leur  rendre  des  mandats  dépréciés,  et  qui  ne  va- 
lent plus  que  3 liv.  io  sols,  ou  4 Hv.  pourcent. 

La  loi  offre  aux  nouveaux  soumissionnaires 
un  avantage  plus  grand  que  n’ont  eu  ceux  qui  se 
sont  empressés  de  faire  des  soumissions  , d apres 


C 6 ) 

la  loi  du  28  ventôse.  En  effet , les  nouveaux  soit* 
missionnaires  pourront  payer  les  trois  quarts  de 
la  valeur  des  biens  soumissionnés  avec  trois  et 
demi  pour  cent  de  F estimation  de  ces  trois  quarts. 
C’est  une  injustice  de  plus , et  ce  ne  sera  pas  un 
encouragement. 

Je  crois  avoir  assez  démontré  que  cette  réso- 
lution est  injuste . 

Examinons  maintenant  si  elle  était  adoptée  , 
quelle  serait  son  utilité  pour  l'état . 

Quel  est  son  objet  ? D’obtenir  du  soumis- 
sionnaire une  valeur  plus  rapprochée  de  la  valeur 
réelle  des  biens  nationaux  soumissionnés  , et  de 
donner  au  mandat  plus  de  valeur. 

Vous  manquez  votre  premier  but  si  en  for- 
çant trop  votre  mesure  , vous  mettez  le  plus 
grand  nombre  des  soumissionnaires  dans  l’im- 
puissance de  payer. 

C’est  ce  qui  est  inévitable.  La  valeur  comparée 
* des  biens  nationaux  et  des  biens  patrimoniaux 
suffit  pour  vous  prouver  que,  généralement,  tout 
qchat  au-dessus  dé  trente  pour  cent  delà  valeur  an- 
cienne excède  la  valeur  actuelle  des  biens  fonds.  Il 
peut  y avoir  des  exceptions  pour  quelques  dépârte- 
mens  ; mais  dans  un  trèvgrand  nombre  la  déprécia- 
tion est  plus  grande  encore  ; elle  est  par-tout  une 
suite  naturelle  de  la  révolution , et  pour  les  biens 
ruraux  , de  l’augmentation  des  frais  de  culture  ; 
d’ailleurs  plusieurs  soumissionnairesont  emprunté 
à un  intérêt  très-cher  pour  pouvoir  faire  leurs  sou- 
missions, et  l’intérêt  qu’ils  payent  ajoute  au  prix 
de  leurs  achats. 

Ainsi,  un  très-grand  nombre  de  soumissionnai- 


Tes  sera  dans  l'impuissance  de  payer  le  quatrième 
quart  tel  qu’on  vous  propose  de  le  décréter. 

L’abandon  qu’ils  feront  de  leur  soumission  por- 
tera le  coup  le  plus  funeste  a la  vente  des  do- 
maines nationaux  qui  vous  restent  encore.  L in- 
consistance de  vos  loi*  détournera  les  etrangers 
que  vous  devez  attirer,  de  verser  leurs  capitaux 
en  acquisitions  de  biens  nationaux. 

Le  cours  des  mandats  que  vous  avez  tant  d in- 
térêt à soutenir,  puisque  c’est  encore  la  monnaie 
du  trésor  public  ; puisque  vous  ne  pouvez  , sans 
injustice  , les  anéantir  dans  les  mains  des  por- 
te urs  ; puisque  la  rentrée  de  vos  contributions  se 
fak  e;  mandats  : ce  cours  , dis-,e , ne  peut  que 
s’avilir  par  les  mesures  qu  on  vous  propose.  ^ 
L’expérience  justifie  déjà  cette  fatale  verr  e , 
mais  il  faut  démontrer  les  motifs  de  ce  avd.sse- 
ment  ; il  faut  vous  les  montrer  dans  la Joi  meme 
qu’ou  vous  propose,  pour  quon  ne  les  attribue 

pas  à des  causes  étrangères. 

On  ne  peut  soutenir  un  papier-monnaie  en  cir- 
culation , sans  lui  donner  une  valeur  determinee 

^Ainsi  les  billets  de  banque  en  Angleterre  , les 
notes  de  crédit  de  banque  à Amsterdam  ne  cir- 
culent que  parce  que  les  billets  de  banque  a 

Londtes  sont  échangeables  à volonté  contre  du 
numéraire  pour  la  même  valeur  nominale  , les 
notes  de  banque  à Amsterdam  ne  sont  en  en- 
culation  que  parce  qu’avec  elles  on  peut  payer 
enJjànque'les  obligations  avec  plus  d’avantage 
même  au’avec  du  numéraire.  . 

Tout  le  temps  que  lé  gage  de  1 assigna  es 
resté  évidemment  supérieur  à la  somme  mise  ei 
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(f  i ) Cent  liv.  de  mandats  . . 

35  pour  cent  de  perte  sur  le  change. 


fo  pour  cent  de  perte  sur  la  vaîeurdes 
priétés  foncières,  donnent  sur  65  1 
une  perte  de.  ......  . 


: J,o.rscj.u,e  . fes  mandats  furent  e'ifu's , je  prouvai  par  des  calculs- 
plus  rigoureux  encore,  que  îe  mandat  ne  valait  que  20  p.  100  de 
?.'a  valextr  -ubminale-,  et  que  les  besoins  du  gouvernement  lui-ferai^ 
^.ientôi  perdre  les.  trois  quarts  de  cette  valeur. 
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Ainsi , cent  mille  livres  de  mandats , dès  le  mo 
meht  de  leur  émission  , ne  représentaient  plus  que 
yingt-six  mille  livres  de  valeur  réelle. 

Le  mandat  aurait  à-peu-près  conservé  sa  valeur, 
s’il  n'y  en  avait  eu  en  émission  que  la  quantité 
nécessaire  pour  le  montant  dés  soumissions  qui 
pouvaient  être  faites;  alors  il  aurait  été  toujours 
réalisable  à volonté  pour  une  valeur  fixe  , et  son 
cours  se  serait  maintenu  ; mais  dès  l'instant  que 
les  émissions  ont  surpassé  la  somme  possible  de 
soumissions,  le  mandat  a dû  se  dégrader  plus 
rapidement.  Cette  dégradation  s’est  encore  accrue, 
lorsque  le  gouvernement  a payé  les  fournisseurs 
au  cours , et  leur  a laissé  le  soin  de  cohvertir 
leurs  mandats  en  numéraire.  Les  bénéfices  qu’ils 
avaient  faits  leur  ont  permis  de  sacrifier  sur  la 
valeur  effective  des  mandats , et  ils  ont  préci- 
pité sa  chute.  Cependant  l'écoulement  ouvert  à 
l’emploi  des  mandats , a empêché  qne  cette  dé- 
gradation ne  fût  extrême.  Lorsque  le  corps  lé- 
gislatif a fixé  pour  la  contribution  foncière  le 
mandat  à douze  et  demi  pùur  cenr , cette  fixation 
à rallenti  la  dégradation  ; on  a espéré  que  cettê 
fixation  deviendrait  générale;  alors  le  mandat 
ayant  un  emploi  fixe  , il  devait  être  recherché 
toutes  les  fois  qu’il  serait  au-dessous  de  douze  et 
demi  pour  éent  , et  que  là  masse  de  ce  papier 
resterait  en  proportion  avec  l'emploi  qu’on  pou- 
vait en  faire. 

Ainsi , par  exemple  , fixant  à six  cents  millions 
les  biens  soumissionnés , si  l’émission  des  man- 
dats eût  été  bornée  à un  milliard  six  cent  cin- 
quante millions  ; si  vous  aviez  ordonné  que  le 
dernier  quart  sejait  payé  huit  fois  son  capital  , 
le  mandat  serait  successivement  remonté  à douze 
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liv.  io  sols;  ou  si  vous  aviez  émis  quelques  cents? 
millions  de  plus  , il  ne  se  serait  dégradé  au- 
dessous  de  douze  liv.  io  sols  que  dans  la  pro- 
portion de  la  somme  émise  avec  celle  à payer* 

Tout  le  temps  que  vous  avez  un  cours  déter- 
miné , le  soumissionnaire  a intérêt  de  se  procu- 
rer des  mandats  dès  que  le  cours  de  la  place  est  au-> 
dessous  de  celui  que  vous  avez  fixé  ; mais  si  vous 
ne  fixez  pas  de  cours,  le  soumissionnaire  ne  sait 
plus  quelle  sera  pour  lui  la  valeur  du  mandat  ; et 
si  vos  besoins  pressent  les  émmissions  et  les  ver- 
semens  sur  la  place , le  soumissionnaire  n en  vou- 
dra à aucun  prix  ; il  attendra  le  jour  du  paiement 
pour  acheter  ses  mandats  ; car,  avec  ses  écus  , il 
aura  toujours  des  mandats  au  cours  ; mais  avec 
une  somme  déterminée  de  mandats  , il  ne  sait 
jamais  s’il  aura  le  quart  que  vous  exigez  de  lui. 

Par  exemple , le  soumissionnaire  qui  a vingt 
mille  liv.  à payer  pour  son  quart  , s il  achette 
lorsque  le  mandat  est  à quatre  livres  , prendra 
cinq  cent  mille  liv.  de  mandats  ; mais  si  le  cours 
tombe  à quarante  sols  , il  n’aura  que  la  moitié  des 
mandats  que  vous  . exigez  de  lui  , et  il  lui  en  coû- 
tera dix  mille  livres  pour  les  avoir  ; ainsi  son 
quart  lui  coûtera  trente  mille. liv.  S il  attend  , au 
contraire , le  dernier  moment  pour  payer  , il 
aura  toujours  avec  ses  écus  des  mandats  au  cours, 
et  il  ne  payera  jamais  que  vingt  mile  livres  pour 
son  quart.  Il  suit  de-la  que  les  soumissionnaires 
n’ont  aucun  intérêt  à presser  leurs  paiemens  avant 
Fexpiration  du  mois  qui  leur  est  accorde  pour 
leur  premier  terme  ; que  pendant  ce  temps  les 
besoins  du  gouvernement  nécessiteront  non-seu- 
lement l’émission  des  mandats  qui  restent  encore, 
mais  des  anticipations  plus  désastreuses  encore. 
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Ainsi  cette  mesure , loin  de  retirer  le  mandat 
et  de  faciliter  le  service  public,  doit  achever  de 
perdre  le  mandat , et  augmenter  les  embarras  du 

gouvernement.  ( . 

J’ai  prouvé,  je  crois,  que  cet*e  résolution, 
loin  d’être  utile,  achève  de  perdre  le  crédit  de 

l’état.  . , , 

Le  cours  du  mandat  depuis  que  cette  resolu- 
tion est  connue  , prouve  la  vérité  des  observa- 
tions et  des  calculs  que  je  viens  de  vous  soumettre. 
Examinons  maintenant  quelques  articles  de  ce 
projet  de  loi. 

La  lésion  sur  laquelle  le  conseil  des  cinq  cents 
fonde  l’urgence  , est  bien  réelle,  sans  doute, 
dans  les  ventes  faites  aux  spéculateurs  qui  ont 
acheté  des  biens  nationaux  avec  des  mandats 
acheté*  à bas  prix  ; mais  il  n’y  a aucune  lésion 
pour  les  biens  nationaux  vendus  aux  créanciers 
de  l’état,  qui  ont  reçu  des  mandats  pour  des 
écus  qu’ils  ont  donné.  La  lésion  est  1 ouvrage 
de  la  loi , et  tel  est  le  danger  des  mauvaises  loix 
en  finance,  que  pour  arrêter  l’intérêt  particulier 
qui  profitera  toujours  des  chances  favorables  qui 
lui  sont  offertes,  on  frappe  le  citoyen  honnête 
et  paisible  qui  n’a  point  spéculé , et  qui  ne  s est 
occupé  que  de  conserver  sa  propriété. 

La  loi  qu'on  vous  propose  ruine  le  créancier 
de  l’état  qui  a reçu  des  mandats  en  paiement  des 
fonds  réels  qu’il  a versés  au  trésor  public,  tandis 
que  le  spéculateur  échappera  encore  ou-  aban- 
donnera seulement  une  faible  partie  de  s.es  bé- 
néfices. ' ?V: 

Calculons  l’effet  que  doit  produire  la.iorme 

adoptée  pour  constater  le  cours. 

Supposons  que  la  trésorerie  déclare  aujourd  hui 
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que  le  cours  moyen  des  cinq  derniers  jours  est 
quatre  livres  * quel  sera  le  cacul  de  l’intérêt  ‘par- 
ticulier ? D’acheter  des  mandats  au-dessous  de 
quatre  livres  ; de  ne  plus,  acheter  lorsque  le 
mandat  approchera  de  ce  prix.  Le  cours  net 
pourrâ  donc  pas  remonter  au-dessus  de  quatre  liv* 
Vous  voulez  combattre  l’agiotage  , et  vous  lut 
donnez  l’aliment  le  plus,  favorable  à ses  combi- 
naisons. On  calculera  les  paieméns  de  la  tréso- 
rerie , les  besoins  du  gouvernement  ; on  devan- 
cera dans  Les  départemens  les  cours  transmis  aux 
receveurs,  et  vous  livrez  la.  république  entière 
aux  spéculations  de  l’agiotage..  Ce  n’est  pas  lui 
qui  est  coupable  c’est  vous  qui  le  feriez  naître... 
Vous  livreriez-  tous  les  receveurs  aux  intrigues; 
de  la  séduction  et  à,  l’appât  d’un  bénéfice  certain,,.. 

L’article  V règle  les  époques  des  paiemens.  Le 
sixième  doit  être  payé  dans  le  mois. 

Ainsi , évaluant  le  quart  â payer  à cent  cin- 
quante millions  valeur  effective , vous  avez  seu- 
lement vingt-cinq  millions  à recevoir  pour  ce 
sixième , qui , à quatre  pour  cent  * font  six'  cent 
vingt-cinq  millions  de  mandats.  Ce  besoin  , sur 
f)lus  d’un  milliard  six  cent  millions  en  circula- 
tion , n’est  pas  suffisant  pour  déterminer  l’éléva- 
tion du  cours  , parce  que  le  mandat  aujourd'hui 
n'a  d’autre  usage  que  le  paiement  des  biens  na- 
tionaux, l’acquittement  des.  contributions  et  les 
paiemens  que  fait  le  trésor  public.. 

Les  contributions  ne  vous  produiront  que  des 
mandats  qui,  se  dégradant  rapidement,  augmen- 
teront chaque  jour  davantage  la  détresse  du  tré- 
sor public.  Vous  perdrez  sur  vos  contributions 
les  êefit  cinquante  millions  qui  vous,  sont  dus 
pour  les  biens  soumissionnés., 
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Par  les  trtesures  que  vous  adoptez,  il  est  pos- 
sible que  le  mandat  tombe  au-dessous  de  qua- 
rante sous  ; et  à quarante  sous  , vous  perdez 
vingt-trois  vingt-cinquièmes  du  produit  en  man- 
dats de  vos  contributions.  Ainsi , sur  cent  millions 
de  contributions  , vous  n’avez  que  huit  milJiçns 
de  rentrées  effectives  : vous  en  perdez  quatre- 
vingt-douze. 

Voilà  quels  seront  les  résultats  de  la  mesure 
qu’on  vous  propose  , en  supposant  même  que 
tous  les  soumissionnaires  se  déterminent  à payer 
le  quart  aux  époques  fixées. 

Ne  croyez  pas  que  la  prime  de  dix-huit  pour 
cent  que  vous  offrez  soit  suffisante.  Le  jeu  que 
vous  ouvrez  offre  des  chances  pins  favorables , 
et  vous  démoralisez  encore  la  nation , car  vous 
l’appeliez  toute  à ce  jeu  cruel. 

Si  le  plus  grand  nombre  des  soumissionnaires 
se  retire , le  crédit  public  éprouve  un  choc  plus 
fâcheux  encore  ; car  le  trésor  public  ne  suffira 
pas  aux  remboursemens,  et  la  masse  des  mandats 
en  circulation  achèvera  de  les  perdre. 

Voyez  ou  conduisent  les  mauvaises  loix.  Il 
semble  aujourd’hui  , et  certes  cette  idée  était 
bien  loin  de  vous,  que  vous  n’avez  offert  les 
biens  nationaux  que  comme  un  appât  à la  cupi- 
dité peur  la  punir  ensuite.  Mais  est-ce  là  la  con- 
duite d’un  gouvernement  fondé  sur  les  principes 
sacrés  de  la  liberté  et  de  la  justice  ? 

Ces  combinaisons  perfides  peuvent  être  la 
science  des  gouvernemens  arbitraires  ; mais  elles 
doivent  être  repoussées  par  les  représentais  d’un 
peuple  libre. 

Je  crois  avoir  démontré,  et  le  temps  ne  me 
justifiera  que  trop  encore,  que  si  vous  adoptez 
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cette  résolution  » elle  portera  le  coup  le  plus  fu- 
neste  au  service  public , et  qu’enfin  si  vous  étiez 
forcés  d’adopter  une  augmentation  pour  le  paie- 
ment dudit  quart , en  modérant  cette  augmenta- 
tion , et  en  rendant  la  mesure  plus  prompte  , 
vous  assureriez  bien  mieux  le  service  public  , 
vous  augmenteriez  la  valeur  du  mandat  en  lui 
donnant  une  valeur  déterminée  au-dessus  du 
cours,  et  vous  placeriez  avec  plus  davantage 
pour  le  trésor  public  les  mandats  qui  vous 
rentrent  par  l'effet  des  contributions. 

Les  mandats  rentrés  par  le  paiement  du  quart 
ne  sont  d’aucun  usage  pour  le  service  ; ils  ne 
peuvent  le  faciliter  qu’en  élevant  le  prix  du 
mandat,  qu’en  rendant  moins  coûteux  l âchât  du 
numéraire  nécessaire  au  trésor  public;  mais  si  vous 
manquez  ce  but , si  le  prix  du  mandat  ne  s eleve 
pas  , loin  de  faciliter  le  service , vous  lui  ôtez 
ses  dernières  ressources. 

J’ai  entendu  dire  : Peu  importe  que  le  mandat 
s’avilisse  , puisque  nous  ne  le  recevons  qu  au 
cours.  Je  ne  combattrai  pas  l’immoralité  de  ce 
calcul , qui  se  joue  de  la  confiance  publique , de 
la  propriété  des  porteurs  de  mandats  , et  de  1 exis- 
tence même  de  ceux  qui  ne  reçoivent  que  des 
mandats  pour  salaire  de  leurs  travaux , ou  pour  1 in- 
térêt des  fonds  qu’ils  ont  versés  au  trésor  public. 
Mais  si  le  mandat  s’avilit,  croyez- vous  qu’on  vou- 
dra vendre  à la  trésorerie  du  numéraire  contre 
des  mandats  qui  s’avilissent  à chaque  instant , et 
dont  le  gouvernement  se  fait  un  jeu  de  sacrifier 
le  cours  ? La  trésorerie  sera  forcée  , je  vous  le 
prédis,  à donner  elle-même  des  mandats  beau- 
coup au-dessous  du  cours  ou  elle  les  recevra  , 
pour  se  procurer  du  numéraire  i ainsi , elle  acce- 
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lérera  la  chute  précipitée  de  ce  papier,  et  il  vous 
en  faudrait  bientôt  plus  de  milliards  que  vous 
n'avez  créé  d assignats.  Nos  fatales  expériences 
seront-elles  donc  toujours  perdues  pour  nous? 

Laissons  là  les  calculs , el  examinons  aussi  les 
réclamations  qui  s'élèveront  de  toutes  parts. 

On  vous  dira:  Vous  nous  avez  tendu  un  appât 
trompeur.  A cette  tribune  même  nous  avons  en- 
tendu répéter  que  la  valeur  nominale  du  mandat 
valait  mieux  que  des  valeurs  métalliques  ; que 
c'était  une  lettre  de  change  payable  à vue  en 
domaines  nationaux  dont  la  propriété  était  ga- 
rantie par  toute  la  puissance  de  la  république. 
Vous  avez  basé  vos  loix  sur  ce  , principe.  J’ai 
reçu  des  remboursemens  sur  la  foi  de  vos  loix  , 
vous  m’avez  payé  d’après  vos  loix,  et  aujour- 
d’hui vous  voulez  réduire  à quatre  livres,  à trois 
livres  dix  sous , à trrois  livres  l’obligation  natio- 
nale que  vous  m’avez  donnée  pour  cent  livres. 

Vous  me  rembourserez,  dites-vous;  mais  avec 
quoi  ? avec  une  valeur  dégradée  , et  qui  ne  vaut 
plus  que  le  vingt-cinquième  de  celle  que  vos 
loix  lui  attribuaient.  Est-ce  parce  que  j’ai  montré 
de  la  confiance  dans  vos  mesures  que  j’en  deviens 
victime  aujourd'hui  ? Pourquoi  voulez-vous  me 
punir  des  bénéfices  que  vos  loix  offraient  aux 
porteurs  de  mandats  ? Moi , je  n’ai  point  fait  de 
bénéfice  , je  n’ai  pas  même  les  capitaux  qui  m’é- 
taient dus.  J’ai  racheté  l’héritage  de  ma  famille 
avec  les  débris  de  ce  qui  me  restoit , j’ai  em- 
prunté sur  la  foi  de  vos  loix  , je  suis  dans  l’im- 
puissance d’acquitter  ce  que  vous  me  demandez  ; 
avec  les  mandats  que  vous  me  restituez , je  ne 
puis  rendre  ce  que  j’ai  emprunté,  vous  me  con- 
damnez à la  misère  et  au  désespoir. 
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Si  les  acquéreurs  des  biens  nationaux  doivent 
une  contribution,  faites-là  payer  à tous. 

S’il  y a lésion  pour  la  nation,  test  la  faute 
de  la  loi.  Rapportez  la  loi  et  faites  le  compte  de 
chacun;  mais  parce  que  votre  loi  a lésé  la  na- 
tion, devez-vous  m’enlever  ma  propriété? 

Ceux  qui  ont  payé  en  entier , qui  ont  leur 
quittance  enregistrée,  pourront , devant  les  tri- 
bunaux même  défendre  leurs  droits  ; la  consti- 
tution et  les  principes  éternels  de  la  justice  vous 
défendent  de  donner  un  effet  rétroactif  à vos 
loix  ; pouvez-vous  décréter  qu’une  quittance 
qui  étair  defimîive  d’après  vos  loix , qui  a été 
enregistrée  comme  définitive  , ne  sera  plus 
qu  une  quittance  a à-cowp te. 

lie  ! que  ferez-vous  pour  ceux  qui  auront  re- 
vendu? sera-ce  le  propriétaire  que  vous  atta- 
querez? mais  ce  n est  pas  de  vous  qu’il  a acheté. 
Attaquerez-vous  le  premier  achereur?  mais  il  a 
revendu  sur  la  foi  de  vos  décrets,  il  est  dans 
l'impuissance  de  payer  ce  que  vous  demandez; 
annullerez-vous  et  le  contrat  que  vous  avez 
passé , et  celui  de  revente  ; prononcerez-vous 
la  déchéance  contre  un  homme  qui  ne  vous  doit 
rien  ? enfin  peut-il  y avoir  jamais  decheance  lors- 
qu’il y a eu  final  paiement. 

Sous  ce  rapport , la  résolution  qui  vous 
est  proposée  est  inconstitutionnelle.  J’ai  assez 
prouvé,  je  crois,  quelle  est  injuste,  et  que, 
revêtue  du  caractère  de  loi , elle  porterait  le 
coüp  le  plus  funeste  au  crédit  public. 

Je  demande  que  le  conseil  déclare  qu’il  ne 
peut  l’adopter. 
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